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Arrêt Picard concernant le régime de pension : 
nous contestons l’interprétation restrictive envisagée par les institutions !

La Cour a rendu un arrêt historique le 15 décembre 2022 (Picard/Commission - CURIA - Documents (europa.eu)) concernant le régime
de pension.

En effet, la Cour a précisé à cette occasion que pour autant que les cotisations au régime de pension ont été verses sans inter­ruption,
le renouvellement ou changement d’un contrat (AC ou AT) après la réforme du statut ne doit pas être considéré comme une
« nouvelle » entrée en service, conduisant à l’application des nouvelles règles en matière de pension (âge de la pension augmenté et
taux d’accumulation des droits à pension réduit).

Dit autrement, pour autant que les membres du personnel étaient en service avant l’augmentation de l’âge de la retraite et rem­plissent
les conditions visées à l’annexe XIII du statut (articles 21 et 22), ils bénéficient du « régime transitoire ».

Il s’agit d’un arrêt historique pour nos collègues AC et AT qui ne verront plus jamais « les compteurs remis à zéro » en cas de
changement de type de contrat, de groupe de fonction, de mobilité au sein des Offices et des Agences ….

Force est de rappeler que c’est ce que les OSP avaient demandé et que la Commission s’était refusée de prendre en compte dans le
cadre de la négociation des DGE pour le personnel AC. Il est regrettable qu’il ait fallu attendre un arrêt de la Cour pour que les droits du
personnel soient reconnus. 

Néanmoins, suite à cet arrêt de la Cour, les institutions se sont concertées  et ont informé le personnel que ce régime favorable ne
s’appliquerait pas si un agent contractuel ou temporaire déjà en service avant la réforme, est nommé fonctionnaire après la réforme.

En effet, les institutions considèrent qu’une disposition (l’article 28) de l’annexe XIII du statut précise que, dans ce cas, les nou­velles
règles plus restrictives issues des reformes du Statut s’appliquent.

Les OSP soussignées – (représentant 87.20 % de la représentation du personnel de notre institution) ont décidé de joindre
leurs efforts pour soutenir conjointement les actions visant à contester cette interprétation restrictive et discri­minatoire des
règles.

Selon notre analyse juridique, d’une part, l’article 28 de l’annexe XIII du statut ne dispose pas que la nomination en tant que
fonctionnaire d’un AC/AT doit nécessairement donner lieu à l’application des nouvelles règles, aucune référence à la situation spécifique
d’un agent/fonctionnaire ayant contribué au régime de pension de façon ininterrompue n’étant visée, ce qui est le cas des autres
dispositions du régime transitoire interprétées par la Cour.

D’autre part, si tel devait être le cas, cela irait à l’encontre des buts poursuivis par le législateur lorsqu’il a adopté ce régime tran­sitoire
(protéger les attentes légitimes du « personnel en place »).

L’interprétation des institutions qui conduit à la privation du régime transitoire du seul fait d’une nomination s’accommode par ail­leurs
mal avec le but de protéger les « attentes légitimes quant au maintien des règles applicables en matière de pension » puisque ces
attentes ne peuvent qu’être renforcées par une nomination, précisément par ce qu’elle a pour effet de pérenniser une relation de travail.

En effet, si un changement de contrat d’emploi justifie le bénéfice d’un régime transitoire en cas de cotisations « ininterrompues » au
régime de pension, au regard « d’attentes légitimes », il en va de même, à fortiori, lorsque le changement de relation d’emploi se traduit
par une plus grande stabilité d’emploi (nomination en tant que fonctionnaire). Il parait en effet pa­radoxal, dans un tel contexte, de
pénaliser un AC ou AT nommé fonctionnaire.

Pour nous assister dans nos démarchés nous avons fait appel à Me Orlandi qui a plaidé avec succès tant l’arrêt Picard susmen­tionné
que l’arrêt Torné (CURIA - Documents (europa.eu)) concernant une situation connexe qui a été largement repris dans le dispositif de
l’arrêt Picard

La réclamation introduite eu égard à l’article 90 deuxième paragraphe du Statut contre cette interprétation des règles, avec le soutien de
syndicats soussignés, est en cours de traitement. Elle donnera lieu à une réponse à la fin du mois de novembre.

Nous espérons que les arguments juridiques repris dans la réclamation pourront convaincre la Commission et les autres institu­tions à
revoir leur interprétation restrictive en évitant ainsi un nouveau contentieux.

Néanmoins, compte tenu de l’enjeu pour le personnel, en cas de rejet de la réclamation, le Tribunal sera saisi de cette affaire en début
d’année 2024.

Nous invitons entretemps tous ceux qui partent à la retraite à nous contacter à l’adresse ( REP-PERS-OSP@ec.europa.eu )
pour vérifier s’il y a lieu d’introduire, dans le délai statutaire de 3 mois, une réclamation contre l’acte de liquidation de leurs
droits.

Un modèle de réclamation a été préparé à cet effet. Si vous avez obtenu des informations à propos de vos droits à pen­sion et
en cas de doute, nous vous invitons également à nous consulter.
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